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Une patrouille du Long Range Desert Group en Afrique du Nord, vers 1942. 

Qui a vu le vent? Ni vous ni moi.

W. O. Mitchell

L
es médias ont été profondément choqués 
d’apprendre que les forces spéciales 
canadiennes, notamment la Deuxième Force
opérationnelle interarmées, menaient des 
opérations en Afghanistan depuis la fin de 2001

et qu’elles avaient aidé à capturer des talibans et des 
membres d’Al-Qaïda au début de 2002. Depuis les années
1970, on avait conditionné les Canadiens à croire que leur
pays ne pouvait s’abaisser aux activités dites « souterraines »
que comporte toute politique de sécurité nationale, telles que
l’espionnage, la propagande, la subversion, la manipulation
psychologique et la guérilla. En fait, beaucoup de Canadiens
sont persuadés que leurs forces armées ont pour unique 
fonction de participer aux opérations onusiennes de maintien
de la paix suivant le modèle de la force d’urgence des
Nations Unies au Sinaï, en 1956, ou de se porter au secours
des malheureuses victimes de catastrophes dans le tiers
monde. La réalité dément cette conception étroite. Le Canada
a en effet toujours joué un rôle actif dans les opérations 
spéciales, surtout lors de la Seconde Guerre mondiale. Que le
grand public continue à penser que les Britanniques et 
les Américains ont beaucoup plus d’expérience en la matière
en dit long sur la nature secrète, intermittente et ponctuelle
des opérations canadiennes.

Une remarque sur les définitions et les paramètres 
s’impose. La définition des opérations spéciales que donnent
actuellement les Américains et l’expérience canadienne ne
coïncident pas parfaitement. Cette dernière comporte un
mélange de ce que la doctrine américaine nomme « guerre
non traditionnelle » (la poursuite clandestine d’opérations
militaires et paramilitaires en territoire ennemi, contrôlé par
l’ennemi ou politiquement vulnérable), la lutte antiterroriste
(surtout le sauvetage d’otages), l’aide aux forces de sécurité
et le soutien intermittent à des opérations traditionnelles 
dans un but opérationnel ou stratégique. Contrairement à
l’expérience et à la doctrine américaines, les opérations 
psychologiques canadiennes, qu’elles soient stratégiques ou
tactiques, n’ont généralement pas été incluses dans ces 
fonctions et dans ces missions, et le présent article ne les
analysera pas en profondeur1.

LA SECONDE GUERRE MONDIALE

Le Canada a mené ses premières opérations spéciales 
au début de la Seconde Guerre mondiale, lorsque la

Grande-Bretagne lui a demandé d’affecter du personnel au
Special Operations Executive, une agence créée par le
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QUI A VU LE VENT?
SURVOL HISTORIQUE DES OPÉRATIONS
SPÉCIALES CANADIENNES
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fusionnement de trois organismes gouvernementaux qui se
chevauchaient : la section D du service secret (MI-6), 
l’état-major général (Recherche), qui deviendra le Military
Intelligence Research [MI(R)], et l’Electra House. Depuis
1938, ces organismes s’intéressaient chacun de leur côté aux
concepts et aux questions relatifs aux opérations spéciales,
notamment parce que le gouvernement Chamberlain estimait
que la succession rapide des victoires politiques des pays de
l’axe à la fin des années 1930 avait quelque chose à voir 
avec la présence au sein des pays visés d’une « cinquième
colonne » formée de traîtres pro-nazis2.

Il y a lieu de se pencher sur les idées qui ont été émises,
car elles reflètent parfaitement les opérations spéciales et se
rapprochent le plus de la conception que nous en avions
avant la création de la Deuxième Force opérationnelle 
interarmées. La section D s’intéressait aux « offensives
secrètes », comprenant la coordination du sabotage, 
l’agitation ouvrière, la propagande et 
l’inflation économique dans les pays 
ennemis. Elle a ensuite envisagé de créer 
un « organe démocratique international »,
qui se livrerait au sabotage industriel, à 
l’agitation ouvrière, à la propagande, à des
actes de terrorisme contre les traîtres et au
boycottage économique, assassinerait les
dirigeants allemands et inciterait aux
émeutes. Cette section dirigeait les activités
des militaires menant des opérations en
tenue civile3.

Le MI(R) coordonnait les activités 
du personnel en uniforme. Il qualifiait de 
« guerre irrégulière » un ensemble 
d’opérations comprenant la guérilla. Il
s’agissait de « préparer des projets faisant
appel à des forces spéciales ou irrégulières
pour renforcer directement ou indirectement
l’effet des opérations régulières4 ».

Le MI(R) partait du principe que l’on
pouvait mener trois types de guérilla dans
les pays occupés par une force ennemie : des individus ou 
de petits groupes sabotant furtivement des installations
industrielles ou militaires; des groupes plus importants
employant des tactiques et des armes militaires pour détruire
une cible donnée; et de grandes organisations militaires,
telles que des forces de partisans, créées dans le but de mener
des offensives à grande échelle5.

Le MI(R) s’occupait surtout des préparatifs 
technologiques et doctrinaires nécessaires à la réalisation de
toute opération du genre. À titre d’exemple, ses principales
activités consistaient à fabriquer des explosifs plastiques, à
traduire leur mode d’emploi, à décrire les caractéristiques
techniques de mitraillettes rudimentaires, telles que la
mitraillette Sten, et à tirer le meilleur parti de petits groupes
de chasseurs. En fait, le travail du MI(R) a donné lieu 
à la création des premières compagnies indépendantes 
qu’on a ensuite dénommées commandos 6.

L’Electra House était spécialisé dans le « sabotage 
moral », mieux connu sous le nom de propagande. Dirigé par
un Canadien, Sir Campbell Stuart, cet organisme a inventé
des techniques qui, conjuguées aux activités prévues par la
section D et le MI(R), augmenteraient la capacité des forces
« régulières » traditionnelles à briser la volonté du pays
ennemi de poursuivre les combats.

Tous ces organismes, surtout le MI(R), puisaient 
dans la réalité historique. La plupart des responsables de la
planification étaient au courant de certaines des premières
opérations. Les expériences les plus prisées étaient celles de
T. E. Lawrence lors de la Première Guerre mondiale; la 
campagne de Michael Collins en Irlande contre la « bande du
Caire » et la guérilla urbaine et rurale menée par l’armée
républicaine irlandaise suscitaient un vif intérêt. Les
escouades juives créées par Orde Wingate dans les années
1930, qui combattaient la nuit la révolte arabe, et les actions

des guérilleros chinois contre les forces
japonaises à la fin des années 1930 ont aussi
fortement influencé ces organismes7.

La fusion de la section D du MI(R) et
de l’Electra House pour former le Special
Operations Executive a eu lieu le 23 mars
1939. Churchill a accru l’importance de cet
organisme en 1940, au moment où la
Grande-Bretagne et son empire couraient un
très grave danger après la défaite de la
France. Sa quête d’une action positive et son
mot d’ordre « mettez l’Europe à feu et à
sang », qui provenait en partie de son
expérience durant la guerre des Boers 
en Afrique du Sud, ont fourni au 
Special Operations Executive le catalyseur
nécessaire pour s’attaquer aux puissances de
l’axe. Cela visait aussi à déstabiliser ces
dernières jusqu’à ce que les Alliés puissent
effectuer un retour en force sur le continent.

En définitive, l’année 1940 a vu 
apparaître deux types d’opérations 

spéciales. D’un côté, le Special Operations Executive menait
des opérations de subversion et de guérilla dans les pays
ennemis ou occupés. De l’autre, les unités d’attaque en 
uniforme sous le commandement du quartier général des
opérations interalliées étaient chargées de détruire les 
installations militaires à la périphérie du bastion Europe. 
Il y avait parfois des chevauchements : ainsi, en 1942, le
Special Operations Executive a participé à la cueillette de
renseignements et aux activités de liaison et de formation en
préparation du raid de Bruneval contre une station radar 
allemande. Il a aussi apporté son concours lors du raid de
Saint-Nazaire, qui visait à empêcher l’ennemi de se servir 
de la cale sèche Normandie pour radouber ses navires 
de guerre8.

Bien que les Canadiens aient participé aux deux types
d’opérations spéciales, ils ont d’abord servi au sein du
Special Operations Executive. Toutefois, à part Campbell
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Insigne de la 1ère Special
Service Force.
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Stuart, écarté dès le début de la guerre en
raison de son âge et de son entêtement, le
seul officier supérieur canadien qui y ait
travaillé était Sir William Stephenson. Ce
personnage haut en couleur dirigeait la
British Security Coordination, qui servait
essentiellement de « commandement
unifié » pour toutes les activités du MI-5,
du MI-6 et du Special Operations
Executive dans l’hémisphère occidental.
La British Security Coordination s’est
beaucoup investie dans la formation donnée au Special
Operations Executive, surtout au mystérieux camp X situé
près d’Oshawa, en Ontario. L’histoire officielle du Special
Operations Executive note cependant qu’il n’était pas actif
aux États-Unis et que les activités de Stephenson pour le
compte de cet organisme n’étaient rien comparées au travail
qu’il accomplissait pour le MI-5 et le MI-6 et à ses activités
de liaison avec l’homologue américain du Special Operations
Executive, l’Office of Strategic Services, dirigé par 
« Wild Bill » Donovan9.

Sur tous les plans, le Canada était étroitement intégré
aux efforts de guerre de la Grande-Bretagne : un grand 
nombre de Canadiens ont servi non seulement dans les forces
de leur pays mais aussi dans l’armée de terre, l’armée de l’air
et la marine britanniques, aux côtés de citoyens de divers
pays de l’Empire britannique, tels que la Rhodésie et la
Malaisie. On ne sait pas très bien pourquoi le Canada, qui
maintenait des forces aériennes, navales et terrestres, n’a pas
fondé un Special Operations Executive; c’était sans doute en
raison du coût, du manque d’expérience en la matière 
et d’une vision stratégique intégrant les activités du 
Canada à celles de l’Empire britannique. En 1940, le 
Special Operations Executive a demandé au général A. G. L.
McNaughton, commandant en chef de l’armée canadienne en
Angleterre, de lui fournir des volontaires. Au départ,
McNaughton avait quelques réserves, semble-t-il, mais 
il a donné suite à cette demande en 1941. Les volontaires
canadiens issus des forces en uniforme seraient donc « prêtés »
au ministère de la Guerre pour servir au sein du Special
Operations Executive, qui recrutait
trois genres de personnes : des
Canadiens français pour servir en
France, des Canadiens originaires
d’Europe de l’Est pour mener des
opérations dans les Balkans et des
Canadiens d’origine chinoise pour
effectuer des opérations en Asie10.

On peut seulement estimer le 
nombre de Canadiens ayant servi 
au Special Operations Executive. 
Environ 28 ont servi en France et 56, en
Europe de l’Est et dans les Balkans;
143 personnes ont été actives dans 
le théâtre de Chine-Birmanie-Inde 
et beaucoup d’autres ont exercé 
leurs fonctions dans les unités 
d’entraînement et de soutien au
Canada, en Angleterre, en Asie et 

au Moyen-Orient. Le personnel canadien de
l’Aviation royale canadienne et de la 
Royal Air Force a également combattu dans
certains escadrons de service spécial, qui
livraient des armes en plus d’infiltrer et de
rapatrier le personnel du Special Operations
Executive11.

Comme dans toutes les opérations 
spéciales, la contribution relativement 
modeste du Canada ne permet pas d’avoir

une vue d’ensemble et ne capte pas leur dimension humaine
et leur brutalité. Prenons le cas exceptionnel de Gustave
Biéler, un membre du régiment de Maisonneuve de Montréal
que le Special Operations Executive a infiltré en France en
1942. Lorsqu’il a été capturé en 1943, il avait créé plusieurs
groupes de sabotage qui avaient profondément déréglé les
communications ferroviaires des Allemands dans la région 
de Saint-Quentin. Au plus fort de la bataille de l’Atlantique,
il avait également détruit au moins 40 barges chargées de
pièces de sous-marins qui se dirigeaient vers Rouen. Biéler a
résisté avec tant de courage aux tortures particulièrement
brutales de la gestapo que les S.S. du camp de concentration
de Flossenberg, où il a finalement été emprisonné, ont monté
une garde d’honneur pendant qu’il avançait clopin-clopant
mais courageusement vers le peloton d’exécution.

À la fin de 1942, le Special Operations Executive 
manquait désespérément d’opérateurs radio qualifiés, mais
une grande partie du personnel canadien provenait du 
Corps royal canadien des transmissions et a couru de grands
risques pour améliorer le système de communications 
rudimentaire de l’organisme. Ce travail était dangereux, car
les techniques radiogoniométriques des Allemands étaient
perfectionnées. Ainsi, malgré le grave danger que cela 
comportait pour sa sécurité personnelle, le lieutenant 
Alcide Beauregard a maintenu en activité plusieurs cellules
du Special Operations Executive, appelées « circuits »,
jusqu’au moment de sa capture. Torturé au point de devenir
fou, il a finalement été tué par la gestapo de Lyon en même
temps que 120 résistants français. Il faut noter qu’aucun
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Membres canadiens de la Special Service Force en Italie, en 1944.

« Le Canada a […] 
toujours joué un 

rôle actif dans les
opérations spéciales,

surtout lors de la
Seconde Guerre 

mondiale. »
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opérateur canadien du Special Operations Executive qui a été
capturé par les Allemands n’a survécu à son incarcération12.

Les Canadiens travaillant pour cet organisme ont 
cependant connu plusieurs succès notoires. C’est notamment
grâce à eux que les première et deuxième divisions blindées
S.S. ont eu beaucoup plus de mal à intervenir en temps
opportun en Normandie après le 6 juin 1944. Ils ont aussi
dirigé les opérations du Special Operations Executive 
destinées à désorganiser les structures logistiques de la 
campagne éclair des V-1 et des V-2 contre Londres 
en 1944. Le personnel canadien du
Special Operations Executive, 
dont une grande partie avait 
combattu dans le bataillon
Mackenzie-Papineau lors de la
guerre civile en Espagne, a aussi
effectué des opérations en
Yougoslavie pour apprendre aux
partisans de Tito à manier des
armes et à planifier des opérations,
pour leur fournir des moyens 
de communication et du soutien 
médical et pour coordonner le 
parachutage des armes13.

Les exploits de la Force 136,
que le film Le pont sur la 
rivière Kwaï retrace brièvement, 
comprenaient des opérations en
Malaisie menées par des 
sous-officiers canadiens d’origine
chinoise, tels Norman Wong et
Roger Chung. Au moins 16 d’entre
eux ont été parachutés ou ont 
atterri à Sarawak pour apporter des
munitions, entraîner les tribus
locales et mener avec elles la
guérilla contre les Japonais. Un
autre film, Farewell to the King,
est basé sur ces événements14.

Le deuxième type d’opérations spéciales qui a vu le jour
durant la Seconde Guerre mondiale comportait des unités de
reconnaissance et d’attaque dans un théâtre donné. Les plus
connues à l’époque étaient les commandos qui lançaient des
attaques sur la Grèce à partir de la Norvège, dont certaines
étaient menées par des bataillons. Les forces aéroportées ont
parfois mené des opérations éclair effectuées habituellement
par des compagnies. Les opérations amphibies et aéroportées
à grande échelle ont fini par devenir la norme et peuvent
donc être considérées comme des opérations militaires 
traditionnelles plutôt que comme des opérations spéciales,
sauf qu’elles recouraient à un moyen différent, par voie 
aérienne ou maritime.

Au début de la guerre, toutefois, c’étaient les unités
d’infanterie régulière qui effectuaient les opérations
stratégiques éclair. La première à laquelle ont participé des
Canadiens était l’opération Gauntlet, menée en août 1941,
dont l’objectif était de débarquer sur l’île de Spitzberg, 
d’empêcher les Allemands d’accéder aux installations 

de production de charbon, de détruire les stations
météorologiques clés qui soutenaient la guerre sous-marine
et d’évacuer 2 000 prisonniers russes. La force se composait
du régiment d’Edmonton, de la troisième unité de campagne
de la Princess Patricia’s Canadian Light Infantry, de la
troisième Field Company, du Corps royal du génie canadien
et d’une compagnie de mitrailleuses de la Saskatchewan
Light Infantry. La Force 111, comme on l’appelait, a été
transportée à bord du paquebot Empress of Canada et a été
soutenue par deux croiseurs britanniques et trois destroyers15.

La majeure partie de l’opération
a été planifiée au quartier général des
opérations interalliées, mais les
Canadiens n’ont guère eu leur mot à
dire, bien que leurs unités se soient
entraînées aux attaques amphibies au
centre d’entraînement interallié
d’Inverary. La Force 111 a débarqué
sur l’île sans grande résistance, a
effectué ses travaux de démolition et
s’est retirée. Les Allemands ont été
pris par surprise et ont déployé par la
suite quelques troupes sur d’autres
îles norvégiennes afin de prévenir
d’autres opérations éclair16. 
Le raid désastreux sur Dieppe en
1942, qui avait été planifié par le
quartier général des opérations 
interalliées et mené principalement
par des troupes canadiennes, a
démontré que les opérations 
amphibies à l’échelle d’une brigade
ou plus étaient beaucoup trop 
complexes pour les raids stratégiques.
Les Britanniques se sont tournés vers
d’autres entreprises, telles que
l’opération Frankton, un raid de petite
envergure mais efficace qu’ont mené
en 1942 dans l’estuaire de la Gironde
les Royal Marines, surnommés les 
« héros des coquilles de noix ».

Un certain nombre de forces spéciales britanniques ont
vu le jour dans le théâtre méditerranéen, surtout dans la 
mer Égée et le désert occidental. Elles comptaient des 
unités comprenant un petit nombre de volontaires canadiens : 
le Special Boat Squadron, le Long Range Desert Group, 
constitué principalement de Néo-Zélandais, et le premier
escadron de démolition, qui infiltraient clandestinement 
ou secrètement les lignes ennemies et détruisaient les 
installations militaires à l’arrière des lignes. Le Long Range
Desert Group était surtout une force de reconnaissance, 
mais il transportait aussi d’autres unités spéciales jusqu’à 
leurs objectifs17.

La force d’opérations spéciales britannique la plus
célèbre qui est née dans le théâtre méditerranéen et qui 
comptait des Canadiens était le Special Air Service. C’était le
produit d’une force d’attaque dans le désert qui avait détruit
plus d’aéronefs allemands au sol que n’en avait abattu la
Royal Air Force au-dessus de la Libye et de l’Égypte et qui
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Insigne du régiment du Special Air Service 
britannique.
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était devenue une force d’appui aux 
partisans combattant dans les Balkans aux
côtés du Special Operations Executive. En
temps et lieu, elle a fini par devenir une
brigade complète dans le Nord-Ouest de
l’Europe et en Italie, où elle opérait 
derrière les lignes allemandes, menant des
raids en jeep, aidant et dirigeant les
groupes de résistants. Une opération menée
dans le Nord de l’Italie par un Canadien, le
capitaine Buck McDonald, s’est avérée
particulièrement efficace pour perturber les
communications ennemies et s’emparer de
la ville d’Alba, située au cœur du territoire
occupé par les Allemands. Comme dans le cas de l’escadron
de démolition, la participation canadienne au Special Boat
Squadron et au Long Range Desert Group semble avoir été
individuelle, car aucun document n’atteste l’existence d’une
sous-unité canadienne du Special Air Service18.

Bien que le Canada n’ait pas eu d’équivalent du Special
Air Service ni du Special Boat Squadron, les commandants
canadiens dans le Nord-Ouest de l’Europe n’ont pas hésité à
se servir des ressources du Special Air Service pour aider
l’armée canadienne à livrer des combats traditionnels aux
Pays-Bas, au printemps 1945. Le général Harry Crerar, de
concert avec le brigadier J. M. Calvert du Special 
Air Service, a conçu l’opération Amherst, au cours de 
laquelle seraient parachutés, juste avant l’offensive terrestre,
700 militaires de la brigade du Special Air Service, 
principalement des Français et des Belges provenant des
deuxième et troisième régiments de chasseurs parachutistes.
Ces forces avaient pour mission de « semer la confusion dans
les lignes arrière allemandes, d’appuyer la résistance 
néerlandaise et, par tout autre moyen, d’aider l’avance de 
nos divisions [...] Dans l’ensemble, elles devaient préserver
l’accès des ponts enjambant les canaux et les rivières situés
sur l’axe d’avance du deuxième corps d’armée ». Le Special
Air Service devait aussi effectuer un raid contre les bases
avancées allemandes afin de saper la couverture aérienne
ennemie, de recueillir des renseignements d’ordre 
opérationnel et de fournir les repères du champ de bataille 
à la Première Armée canadienne en marche19.

Les unités du Special Air Service ont combattu sans arrêt
pendant les sept jours qui ont suivi, capturant 250 Allemands
et empêchant la destruction des ponts essentiels. Le colonel
Charles Stacey, historien officiel du Canada, note que, à
Spier, le commandant de l’une des unités de campagne, 
« après avoir audacieusement capturé le village avec un petit
groupe, a été sauvé d’une annihilation imminente par des
forces allemandes bien supérieures en nombre grâce à 
l’arrivée opportune, dans la plus pure tradition 
cinématographique, de véhicules du huitième régiment 
canadien de reconnaissance20 ». Sans être parfaite, l’opération
Amherst a montré aux officiers canadiens que les opérations
spéciales pouvaient avoir un effet bénéfique sur une 
campagne traditionnelle.

Du point de vue canadien, la première force d’opérations
spéciales, surnommée « la brigade du diable », est la plus
célèbre force de chasseurs. L’idée de former une unité

canado-américaine a vu le jour en 1942, au
quartier général des opérations interalliées.
Les décisionnaires voulaient détruire
plusieurs centrales hydroélectriques
norvégiennes qui raffinaient des minerais
rares nécessaires à l’effort de guerre 
allemand. Ils estimaient que cela 
permettrait également d’immobiliser des
milliers de troupes allemandes qui auraient
pu mener des attaques éclair contre les
Alliés. Par ailleurs, ils envisageaient
d’autres missions pour la première force
d’opérations spéciales, dont la destruction
des champs de pétrole de Ploesti, en

Roumanie, et l’attaque des installations hydroélectriques 
de l’Italie qui, espéraient-ils, paralyserait les régions 
industrialisées de ce pays21.

Au début, la première force d’opérations spéciales
comptait à peu près 2 600 membres, mais d’ordinaire environ
1 700 d’entre eux participaient aux opérations. Les
Canadiens formaient environ de un quart à un tiers du 
personnel. Cette force possédait une structure pléthorique 
de trois « régiments » composés de deux bataillons de 200 à 
300 soldats. Chaque « bataillon » était doté de deux 
compagnies constituées de trois pelotons de deux sections.
Cette structure hors norme avait été conçue, d’une part, pour
tromper l’ennemi, d’autre part, pour faciliter la dispersion
des hommes. Cette force avait une capacité importante en
matière de démolition, était partiellement dotée de véhicules
à chenilles se déplaçant sur la neige et pouvait être larguée en
parachute. De plus, son personnel avait suivi un entraînement
dans les opérations amphibies, en montagne et en ski22.

La première force d’opérations spéciales était conçue,
structurée et entraînée en vue de détruire d’importantes
cibles industrielles dispersées au cœur du territoire ennemi.
Cependant, plusieurs facteurs l’ont empêchée de poursuivre
sa mission première. La sécurité de l’opération norvégienne a
été compromise et, de toute façon, le Bomber Command de 
la Royal Air Force jugeait que l’existence et l’utilisation
d’une telle force allaient à l’encontre de ses intérêts. Le
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Membres du régiment du Special Air Service près de Cassino, en
Italie, en 1944.

« [La première 
force d’opérations 

spéciales] tenait plus
d’une brigade 

d’infanterie légère 
que d’une unité

d’opérations spéciales
lors de la Seconde
Guerre mondiale. »
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quartier général des opérations interalliées, dirigé par 
Lord Louis Mountbatten, ne désirait pas envenimer ses 
rapports déjà tendus avec « Bomber » Harris en poursuivant
d’autres projets23.

Par la suite, cette force a été déployée à Kiska, dans 
les îles aléoutiennes, à l’ouest de l’Alaska. Ce déploiement 
a été un fiasco canado-américain. Plusieurs milliers de 
soldats ont débarqué dans une île censée être occupée par 
les Japonais, alors qu’elle était déserte. Le commandement
suprême du corps expéditionnaire allié croyait à l’époque 
que la première force d’opérations spéciales pourrait 
jouer un rôle lors des opérations éclair en Italie et dans les
Balkans, peut-être pour appuyer les partisans de Tito. 
Quoi qu’il en soit, en raison d’une pénurie de troupes 
en Italie, on a fait appel à cette force pour une série 
d’opérations traditionnelles. La première s’est déroulée au
mont La Difensa; la force s’est alors emparée d’un secteur
important et a percé le point fort de la ligne de défense 
allemande, situé à Anzio, où la défense de la zone cruciale 
du canal de Mussolini était assurée avec des moyens 
relativement limités. Les offensives éclair lancées la nuit par
des unités de la force d’opérations spéciales allant de trois
soldats à un bataillon se sont avérées tellement efficaces que
les Allemands ont cru, semble-t-il, qu’ils étaient attaqués par
une brigade renforcée ou par une division réduite. Toutefois,
après de nombreuses missions en Italie et dans le Sud de la
France, le nombre de pertes était tellement élevé qu’il a été
impossible de maintenir cette force24.

Bien que la première force d’opérations spéciales ait été
très efficace, hardie, entraînée et équipée expressément 
pour des missions particulières, elle tenait plus d’une brigade
d’infanterie légère que d’une unité d’opérations spéciales
lors de la Seconde Guerre mondiale.

Qu’en est-il de l’utilisation des forces aéroportées durant
la guerre? Le Canada a fourni le premier bataillon canadien
de parachutistes, qui a servi avec la sixième division aéro-
portée britannique. Les forces aéroportées présentes dans
l’Est de la Normandie avaient pour mission de détruire les
batteries côtières, de s’emparer des ponts et d’empêcher 
l’ennemi de renforcer ses unités défensives contre le 
débarquement amphibie. Elles ne jouaient aucun rôle dans les
opérations de guérilla et de résistance et n’avaient pas 
d’activités clandestines; c’étaient les unités du Special 
Air Service déployées en Normandie qui s’en chargeaient.
Les forces aéroportées participaient aux missions 
visant surtout des cibles opérationnelles plutôt que des 
cibles stratégiques25.

Que doit-on penser dans l’ensemble de l’expérience
acquise par les forces spéciales durant la Seconde Guerre
mondiale? Dans une large mesure, il s’agissait de personnes
intégrées à des unités commandées par les Alliés. Toutefois,
le Canada a participé à des missions importantes d’infanterie
légère qui chevauchaient quelque peu les opérations 
spéciales. En particulier, les commandants canadiens ont 
fait largement appel aux forces spéciales pour appuyer les
combats traditionnels vers la fin de la guerre, lorsque le 
nombre de forces canadiennes habituelles sur le terrain 
le permettait.

LA GUERRE FROIDE

L’intérêt porté par le Canada aux opérations spéciales 
n’a plus été systématique durant la guerre froide, si bien

que sa participation à cette guerre est constituée d’activités
disparates, dont peu ont fait l’objet d’une quelconque 
coordination.

De 1946 à 1955, les planificateurs canadiens de la
défense se sont concentrés sur la création d’une force 
aéroportée pour défendre le continent nord-américain. 
La force de frappe mobile était fondamentalement un 
groupe-brigade d’infanterie légère qui pouvait parachuter
trois compagnies, suivies de bataillons transportés par 
planeur. Elle était surtout conçue pour les opérations dans le
Nord du Canada, en Alaska ou en Islande. Elle était dotée
d’une force d’éclaireurs, mais celle-ci a été chargée de tâches
courantes axées sur les activités aéroportées. Une compagnie
canadienne du Special Air Service était également intégrée à
la force de frappe mobile, mais son rôle reste obscur et, 
de toute façon, son existence a été brève26.

Durant la guerre froide, l’armée canadienne a surtout fait
appel à deux formations de type traditionnel, la 25e brigade
d’infanterie, qui a servi avec les forces des Nations Unies en
Corée, et la 27e brigade d’infanterie, qui a combattu avec les
forces de l’OTAN en Europe. Les formations qui ont succédé
à la 27e brigade en Allemagne de l’Ouest ont cependant 

C
o

ll
e

c
ti

o
n

 d
e

 l
’a

u
te

u
r

Des parachutistes du Special Air Service recherchent des insurgés
en Malaisie occidentale, vers 1955.
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maintenu pendant un certain temps une petite unité composée
de huit militaires canadiens d’origine allemande, qui devait
mener des missions de sabotage et de reconnaissance en 
profondeur contre les forces du pacte de Varsovie combattant
la brigade canadienne. Cependant, ces opérations de nature
presque tactique n’étaient plus menées dès 197027.

Il est généralement admis que les années 1950 et 
1960 ont constitué en Occident l’âge d’or des mesures 
anti-insurrectionnelles et que cela a donné lieu à une pléthore
de forces spéciales au sein des armées occidentales. Les
opérations spéciales canadiennes ne semblent avoir été
fondées sur aucune base doctrinaire durant cette période et
aucun organisme centralisé n’a été créé pour permettre 
aux forces canadiennes d’acquérir les compétences 
nécessaires en la matière.

La décolonisation a suscité beaucoup d’opérations 
anti-insurrectionnelles et la création d’organisations de 
spécialistes pour les mener. À titre d’exemple, le Special 
Air Service a été réactivé pour combattre lors de l’état 
d’urgence en Malaisie, et les Français ont déployé 
leurs commandos de chasse contre les forces rebelles en
Algérie28. Le Canada, qui ne possédait pas de colonies, n’a
pas aidé directement les forces britanniques, françaises ou
portugaises à livrer leurs guerres de décolonisation. Il a
toutefois contribué aux opérations de stabilisation du tiers
monde qui ont eu lieu durant la guerre froide, notamment 
aux forces de maintien de la paix de l’ONU, qui avaient 
pour mission de combler le vide politique laissé par la
décolonisation et de prévenir la mainmise du bloc soviétique.
Les forces spéciales n’ont pas participé à ces opérations,
étant donné la nature des missions d’observation et de 
maintien de la paix qui prévalait en ce temps-là29.

Le développement des forces spéciales de l’armée
américaine dans les années 1950 a d’abord été relié à des
opérations semblables à celles que prévoyaient le Special
Operations Executive ou l’Office of Strategic Services en cas
de guerre dans les pays du bloc de l’Est contrôlés par les
Soviétiques. Pendant ce temps, la CIA créait des organismes
de sûreté clandestins en Europe de l’Ouest, y compris dans
les pays neutres ou membres de l’OTAN, au cas où ils
seraient envahis30. Le Canada semble ne s’être intéressé à
aucune de ces activités, probablement en raison de 
contraintes budgétaires : il allouait la plupart des fonds à la
création et au maintien de forces de dissuasion nucléaire. 
Il a néanmoins envoyé des soldats suivre l’entraînement 
des forces spéciales aux États-Unis durant les années 1950 
et continue de le faire31.

Au fil du temps, les forces spéciales américaines 
ont également été chargées de former les forces alliées et
amies en matière de sécurité afin de résister à l’expansion
communiste32. Parallèlement, dans les années 1960, l’armée
de terre canadienne a déployé des équipes pour mettre en
place un programme d’aide militaire au Nigeria, au Ghana 
et en Tanzanie. Ces équipes étaient composées d’officiers 
de l’armée régulière qui ont aidé les militaires de ces 
nouveaux pays membres du Commonwealth à devenir plus
professionnels sur le plan « opérationnel ». La fonction

stratégique de ces équipes, en particulier celle de la Tanzanie
qui comptait 83 membres, était de maintenir une présence
occidentale pour contrer l’influence politique et militaire des
blocs soviétique et chinois. Le programme a été démantelé
lorsque le gouvernement Trudeau a contesté sa valeur
stratégique, en 197133.

En ce qui concerne le sauvetage d’otages, le Canada 
a pris des mesures ponctuelles en fonction de la situation. 
Le premier sauvetage d’otages auquel il est avéré que des
Canadiens ont participé s’est déroulé au Congo en 1964. 
À cette époque, la force onusienne était une force occidentale
de substitution destinée à stabiliser le pays et à empêcher une
intervention communiste. Des insurgés soutenus par les
Soviétiques et les Chinois avaient entamé une campagne 
de terreur contre les missionnaires et les travailleurs 
humanitaires et avaient pris des otages. Jugeant que la 
réussite de l’entreprise des Nations Unies reposait sur 
l’influence stabilisante exercée dans la région par les 
organisations non gouvernementales, le commandant 
canadien supérieur au sein de l’ONU, le brigadier 
J. A. Dextraze, a créé une force de sauvetage aéromobile
composée de Canadiens, de Nigériens et de Suédois. Cette
dernière a mené une campagne de sauvetage au cours de
laquelle au moins 100 personnes ont été arrachées par la
force des griffes des insurgés à plusieurs reprises34.

La première campagne antiterroriste à l’échelle
nationale a duré de 1963 à 1971. À cette époque où les forces
militaires du pays se livraient quelque peu à la cueillette de
renseignements sur le mouvement gauchiste du Front de
libération du Québec, le principe de la « primauté de la police »
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Membres du Special Air Service durant le conflit dans le golfe
d’Aden, au milieu des années soixante.
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prévalait. Il n’y a pas eu de forces créées spécialement pour
effectuer des missions contre le Front de libération du
Québec. Quand l’armée de terre s’est finalement déployée
massivement à l’automne 1970, après l’enlèvement de 
Pierre Laporte, le régiment aéroporté a mené de nombreuses
opérations aéromobiles de ratissage et de recherche.
Cependant, on pourrait aussi considérer ces opérations
comme des missions d’infanterie légère classiques35.

Les événements tragiques des Jeux olympiques de
Munich en 1972 n’ont pas échappé aux planificateurs 
canadiens, mais, lors des préparatifs des
Jeux olympiques de Montréal, en 1976, on
estimait que la police jouerait un rôle 
prédominant et les forces armées un rôle de
soutien. Cela dit, les planificateurs de la
force mobile chargée de fournir ce soutien
ont formé sur une base ponctuelle plusieurs
groupes d’intervention rapide. Des sections
composées de dix personnes, auxquelles ont
été intégrées les sections de tireurs d’élite
affectées aux bataillons d’infanterie 
traditionnels, ont été entraînées selon le
modèle du service des armes spéciales et
tactiques, puis déployées secrètement sur
plusieurs sites des Jeux olympiques et dans
les logements des athlètes. Elles devaient
intervenir immédiatement en cas d’éruption

de violence. Créées, semble-t-il, à partir des unités 
d’infanterie et de blindés traditionnelles chargées d’assurer la
sécurité dans chaque région, elles ont réintégré leurs unités 
à la fin des Jeux olympiques36.

Il importe de noter la création de la force d’opérations
spéciales en 1976. La presse écrite n’a pas tardé à établir ce
qu’elle croyait être un rapport entre cette force et le Special
Air Service quand le régiment aéroporté a été transféré de
Edmonton, en Alberta, à Petawawa, en Ontario, et quand il 
a reçu un nouvel insigne en forme de « dague ailée », qui 
rappelait ses origines britanniques. Ce transfert a fait courir
de nombreuses rumeurs à propos d’opérations de sécurité
intérieure au Québec. La force d’opérations spéciales telle
qu’elle a été constituée dans les années 1970 et 1980 était en
fait une brigade d’infanterie légère rapidement déployable,
conçue pour servir, sous l’égide de l’OTAN, dans la force
mobile du commandement allié en Europe et dans le 
groupe-brigade canadien transportable par voie aérienne et
maritime. Elle faisait également partie du bataillon de réserve
des Nations Unies. Malgré son nom et son insigne, ce n’était
pas une force spéciale, bien que ses membres se soient
entraînés collectivement et individuellement avec le Special
Air Service et les forces spéciales américaines37. En 
particulier, les plongeurs de combat des unités de génie de
l’armée de terre et les équipes des unités de plongée de la
flotte ont effectué des échanges dans les années 1970 avec 
les Seals de la marine américaine et le Special Boat Squadron
britannique38.

La recrudescence vertigineuse du terrorisme 
international à la fin des années 1970 et dans les années 1980
ne menaçait pas directement le Canada et n’a pas 
sérieusement inquiété le gouvernement, qui n’a donc pas été
incité à se doter des moyens requis pour les opérations 
spéciales dans la lutte antiterroriste. À compter de 1985, la
situation a changé, car des actes terroristes ont été commis
sur le sol canadien. Après plusieurs débats, le Canada a créé
le Groupe spécial d’intervention d’urgence, qui est devenu
une unité de la Gendarmerie royale, quoiqu’il ait été financé
par les fonds de transport des forces aériennes. Il a été formé
pour le sauvetage d’otages par des forces militaires et des
forces de police alliées39.

LES ACTIVITÉS AU COURS DES
ANNÉES 1990 ET PAR LA SUITE

L es forces canadiennes sont entrées
dans la période de l’après-guerre

froide sans avoir la capacité de mener des
opérations spéciales, mais, au début du
nouveau millénaire, elles avaient déployé
une force spéciale pour combattre Al-Qaïda
et les talibans en Afghanistan. Les 
documents du domaine public n’indiquent
pas clairement comment cette force a été
créée ou utilisée au cours des années 1990,
bien que certains journaux aient dépeint 
la configuration, la structure et les 
activités générales de la Deuxième Force 
opérationnelle interarmées40.
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Un membre du Special Air Service en Afghanistan. 

« [Les opérations 
spéciales 

du Canada] 
ont été improvisées,

intermittentes et
ponctuelles jusqu’à 

la création de la
Deuxième Force 
opérationnelle 

interarmées dans 
les années 1990. »
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Le Canada a pris des
mesures temporaires
jusqu’au déploiement en
Afghanistan. Lorsque des
soldats ont été capturés en
Bosnie, il a créé une force
de sauvetage ponctuelle,
qui a été intégrée à la
Force de protection des
Nations Unies en 1994. À
l’époque, les Canadiens
qui servaient dans cette
force et qui avaient 
effectué des échanges
avec le Special Air
Service, le Special Boat
Squadron, les forces 
spéciales et les Seals ont
été intégrés au personnel
du Special Air Service et
du Special Boat Squadron
qui effectuait déjà des opérations dans la région sous le 
contrôle national des Britanniques. Au cas où la situation se
serait détériorée, on a tenu des stages de perfectionnement 
et élaboré des plans sommaires de sauvetage d’otages41.

En plus du sauvetage d’otages, au cours des années
1990, il y a eu une demande accrue à l’échelle nationale pour
recueillir en temps opportun des renseignements secrets et
pour déterminer l’orientation des engagements de précision.
Pour ceux qui examinaient l’avenir de l’armée de terre, il
était évident que ses capacités étaient déficientes et que la
meilleure façon de combler ces lacunes consistait à développer
les forces d’opérations spéciales. Des actions préventives
pour contrer les menaces terroristes pesant sur les forces
canadiennes en déploiement pouvaient aussi s’avérer 
nécessaires. En effet, compter sur les forces alliées réduirait
la marge de manœuvre du Canada et compromettrait sa 
souveraineté. C’est pourquoi le pays a redoublé d’efforts
pour augmenter les capacités de la Deuxième Force 
opérationnelle interarmées, et le déploiement de cette unité
en Afghanistan reflète bien l’état de la situation.

CONCLUSION

Comment définir globalement l’expérience du 
Canada en matière d’opérations spéciales? Ces 

opérations ont été improvisées, intermittentes et 
ponctuelles jusqu’à la création de la Deuxième Force 
opérationnelle interarmées dans les années 1990. Elles 
constituent à bien des égards une arme stratégique : pour 
être efficaces, elles doivent être fortement soutenues 
sur le plan politique. Au cours de la Seconde Guerre 
mondiale, le Canada, qui était un partenaire jeune 
et inexpérimenté dans le camp des Alliés, a 
choisi de s’aligner sur la Grande-Bretagne pour élaborer 
et appliquer des stratégies, ce qui l’a empêché de se doter
d’une capacité autonome en matière d’opérations spéciales.
Il n’existait pas au Canada de contexte stratégique cohérent
et logique. Si certaines stratégies ont vu le jour dans 
les années 1940, elles n’ont pas été codifiées, et les 
décisionnaires ont eu du mal à l’époque de la guerre froide 
à déterminer les composantes fondamentales d’une 
politique stratégique en matière d’armes nucléaires, de forces
navales et de défense aérienne et à résoudre les 
problèmes que posait la coordination de ces éléments 
avec les objectifs de la politique étrangère. Les forces 
spéciales auraient dû faire l’objet d’une analyse plus 
poussée afin de se développer et de prospérer, mais cela 
n’a tout simplement pas été fait. Quoique certains 
événements ou certaines situations aient suscité une série 
de tentatives pour acquérir une capacité en matière 
d’opérations spéciales, le contexte stratégique canadien 
n’exigeait pas vraiment la création d’une force séparée 
et autonome.

Confronté aux réalités de l’après-guerre froide dans 
les années 1990, le Canada a enfin créé officiellement une
force d’opérations spéciales expérimentée qui protège les
intérêts du pays à l’échelle nationale et internationale. 
Étant donné la nature des conflits actuels et futurs, cette 
force devrait être maintenue au sein de toutes les capacités
opérationnelles du pays.

« Les forces 
canadiennes sont

entrées dans la période
de l’après-guerre 

froide sans avoir la
capacité de mener des
opérations spéciales,

mais, au début du 
nouveau millénaire,

elles avaient déployé
une force spéciale pour

combattre Al-Qaïda 
et les talibans en

Afghanistan. »
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